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Projet de loi adopté pm· la Chambre (•), au premier vote. 

ARTICLE PHE!\IIER. 

Les dispositions ci-après remplaceront, dans le Code civil, 
le titre XVIII du livre III. 

DISPOSITIONS P RÉLli\lIN AlllES. 

DE LA Tl\ANSMISSJON DES DROITS RÉELS. 

AnTICLE PRElHEn. 

Tous actes entre-vifs à titre gratuit ou onéreux, translatifs 
ou déclaratifs de droits réels immobiliers, autres que les prioi­ 
téyes et les hypothèques, seront transcrits en entier srir les 
reqistres du bureau de la conseruüion des hypothèques clans 
l'arrondissement duquel les biens sont situés. Jusque-là, ils 11e 

pourront être opposés aux tiers qui auraient contracté sans 
fraude. 
Il en sera de méme des actes de renonciation à ces droits, et 

des baux qui seraient de plu« cle neuf années, e-n tant qu'ils 
excèdent ce terme, ou qui contiendraient quittance d'au moins 
trois minées de loyer. 

(•) Projet de Joi, n° 4, session de !848-1849. 
Rapport, n° H56, session de -1849-181>0. 
Amendements, u0• 54, 49, ?S1, o5, 61, 65, 69, 77 et 79. 
Rapports sur des amendements, n°• ?i4, 158, 62, G7, 68, 70, 72, 78, 82, 84 et 86. 

(') Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 
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ART. 2. 

Les actes authentiques et les actes sous seing privé, reconnus 
en justice ou devant notaire, seront seuls admis à ln trtms­ 
eription, 

Anr. 5. 

la tran~riptùm se fera sur un registre à ce destine, et le 
wiservatettr sera km, dTe11 donner reconnaissance cm requérant. 

ART. 4. 

Toute d'emanclt tendant à faire prononcer ta réùoeation de 
droits résultant d'actes soumis à la transcription tleora, dans le 
cas où cette révocation ne préjudicie pas aux aliénations , 
hypothèques et autres chm·ges réelles consenties avant l'action, 
être inscrite en marge de la transcription prescrite par 
l'art. 1er. 
Seront valables toutes aliénations, !typothèques et outre» 

charges réelles antérieures à cette inscr1jJtùm. 
Si la demande n'a pas été inscrite, conformément au para- 

9,·aplte précédent, le jugement de réoocation n'aura d'effet, 
vis-à-vis des. tiers, qu'à dater de la transcription. 

Anr, t>. 

La cession ou subrogation d'une créance hypothécaire 
inscrite ne pourra être opposée aux tiers, si elle ne résulte 
d'actes mentùnmés en l'art. 2, et si, en outre, elle n'a été 
rendue publique dans les registres <le la conservation des 
hypothèques de la situation des biens affectés à la créance. 

A cet effet; Je conservateur des hypothèques fera, en marge 
de l'inscription, mention de la date et de la nature du titre 
<lu cessionnaire avec indication des noms, prénoms, profes­ 
sions et domiciles des parties. 
Il fera mention, au bas du bordereau d'inscription, du 

changement opéré sur ses registres. 

ART. 6. 

Toute personne contre laquelle il a été pris une inscription 
hypothécaire non rayée, pour sûreté d'une créance liquide et 
certaine, pourra , même avant l'échéance de la dette, être 
assignée par le cessionnaire du créancier, sans préliminaire 
de conciliation, devant le tribunal civil <le son domicile, à 
l'effet de faire la déclaration prescrite par l'art. B70 du Code 
de procédure civile. 

L'assigné fera sa déclaration conformément aux art. l:>71 
et suivants du mèrne Code. 

L'assigne qui ne fera pas sa déclaration ou qui ne fera pas 
les justifications prescrites par le Code de procédure, pourra 



étre réassigné, par un huissier commis, it l'effet ,r ètrc tlécla1·i'· 
débiteur pur et simple. 

CHAPITRE PREMIER. 

UISl'OSITIOSS clixt.R.\1.1-:S. 

ART. 7 l2092). 

Tout débiteur est tenu de remplir ses engagements sur 
tout ses biens mobiliers ou immobiliers, présents et à venir. 

ART. 8 (2095). 

Les biens du déLileur sont le gage commun de ses créanciers, et le 111-i.>,; 
s'en distribue entre eux par contribution, à moins 1111'il n'y nit entre le, 
créanciers des causes légitimes de préférence. 

AnT. 9 (2004). 

Les causes légitimes de préférence sont les priviléges et hypcthèques. 

An1. 10. 

lorsq1t'1m immeuble, des récoltes ou des effets mobiliers 
am·oill été assurés soit contre l'incendie, soit contre tout autre 
fléau, la somme qui, en cas de sinistre, se trouverct due pal' 
l'assureur, devra, si elle n'est pas appliquée par lui à fo répa­ 
ration de l'objet assuré, être c,ffectée au paye-ment des créance» 
p1·i,;ili:_qiées ou hypothécafrcs, selon le rang de chacune d'elles. 
Il en sera de même de toute indemnité qui serait due par des 

tiers, à raison de la perte ou de la détérioration de l'objet rp·evé 
de prfri/é9e ou d'hypothèque. 

ART. 11 (2120). 

Il a 'est rien innové par le présent Code aux dispositions des lois maritimes 
concernant les navires cl bâtiments qc mer. 

CHAPITRE Il • 

. DES PR IV IL É GE S. 

ART. 12 (20915). 

Le privilége est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier 
,l'êtl'c préféré aux autres créanciers, même hypothécaires. 

AnT. 13 (2096). 

E11tre les créanciers 11rivilégiés, la préférence se règle par les différentes 
qualités des priviléges. 
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AnT.14(20!)i). 

Les eréaneiers prh-ilégiés <JUÎ sont dans le même rang sont payés p~r 
concurrence, 

AnT. 1 o (2098). 
Le privilége, à raison des droits du trésor public, cl l'ordre dans lequel il 

s'exerce, sont réglés par les lois qui les concernent. 
Le trésor public ne peut cependant obtenir de privilége au préjudice des 

droits antérieurement aequis à des tiers. 

AnT. 16 (2099). 
Les priviléges peuvent être sur les meubles ou sur les immeubles. 

Des priviléges qui •'étendent sur Je, meuble, et ltt immeuble•. 

AnT. 17. 

Les frais de justice sont privilégiés sur les meubles et les 
immeubles, !, l'égard de tous les créanciers dans l'intérêt des­ 
quels ils ont été faits. 
Dans le cas où ces frais s'étendent sur la généralité des 

meubles et des immeubles, ils ne seront payés sur le prix 
des immeubles qu'en cas d'insuffisance du mobilier. 

SECTION II. 
Des privilëges sur les meuble,. 

AnT.181,1)(2100). 
Les priviléges sont ou généraux, ou particuliers sur certains meubles. 

(1) L'article précédent, dans le projet primitif, a été supprimé; il était ainsi 
conçu: 

A&T. 2Z du projet da Gouvernement. 

"Les biens meubles et immeubles du défont sont affectés, pur privilège, 
• à_ la masse des créanciers et légataires de la succession. 
• Néaumoins cc privilége ne peut être invoqué que par ceux des créanciers 

» et légataires <JUÎ ont formé leur demande en séparation, d'après les règles 
» tracées au titre DES Succsssioss. 

fl Il ne peut l'être, en cc qui concerne les biens immobiliers, que par ceux 
" ,rui, outre les formalités prescrites par !'arr .. 56 (57 actuel}, ont formé 
o celle demande avant la réalisation de l'aliénation qui pourrait en avoir été 
~ faite par I'héritierv » 

A:11.T. 22 du projet de la commï11ion, 

" Les biens meubles et immeubles du défunt sont affectés, par privilégc, à 
» ln masse des créanciers et légataires de la succession. 

n Néanmoins cc privilége ne peul être invoqué que par les créanciers et 
• légataires qu] ont demandé la séparation des patrimoines, d'après les règles 
» tracées :iu' titre bES SucCESSIONS, 

» li ne peut l'être, en cc qui concerne les immeubles, que par ceux qui, 
» outre les formalités prescrites par l'nrl, 56 {37 actuel), ont formé cette 
• demande avant ln réalisation de l'aliénation qui pourrait en avoir été foite 
" par l'héritier, • 
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§ 1··. 
DES PRIYILÉGES GÉNtn,~ux $(;!\ 1.1::S MEUBLES. 

Aar. 1 !) ,~101). 

Les créances privilégiées sur la généralité des meubles 
sont celles ci-après exprimées, et s'exercent dans l'ordre 
suivant: 

1 ° · Les frais <le justice feits dans l'intérêt commun des 
créanciers; 

2° Les frais funéraires nécessaires; 
5° Les frais de dernière maladie, pendant un an, concur­ 

rcmment entre ceux à qui ils sont dus; 
4° les salaires des gens de service, pour l'année écime et ce 

q1ti est dû sur r année courante; le salaire des commis, pour 
six mois, et celui des ouoriers, pour 1m mois. 

;'i0 Les fournitures de subsistances faites au débiteur et i1 sa 
famille, pendant les six mois qui précèdent la mort ou le 
dessaisissement. 

Lorsque la valeur des immeubles n'a pas été absorbée 
par les créances privilégiées ou hypothécaires, la portion 
du prix qui reste due est affectée de préférence nu payement 
des créances énoncées ci-dessus. 

5 Il. 
l.>F.S PR!\'11.ÉGES SU\ Cl'.C\T.\l:(S ~11'.Ult.ts. 

Anr , 20(2102). 

Les créances privilégiées sur certains meubles sont : 
JO Les loyers et fermages des immeubles, sur les fruits lie la 

récolte de l'année, et sur le prix de tout cc qui garnit la 
maison louée ou la ferme et de tout cc qui sert ii I'exploitatiou 
de la ferme; savoir, pour deux années échues, s'il s'agit d'une 
maison, et pour trois années échues, s'il s'agit d'une ferme; 
en outre pour l'année courante et pour tout cc qui est à échoir, 
si les baux sont authentiques ou si, étant sous signature privée, 
ils ont une date certaine, et, dans ces deux cas, les autres 
créanciers ont le droit de relouer lo maison ou la ferme, pour 
le restant du bail, et de faire leur profit des baux ou fermages, 
à la charge toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui 
serait encore dù; 

Et, à défaut de baux authentiques ou de baux sous signature 
privée ayant date certaine, pour deux années échues, s'il s'agit 
d'une maison , et pour trois années échues, s'il s'agit d'une 
ferme, ainsi que pour l'année courante e, pour une année à 
partir de l'expiration de l'année courante. 

Le méme privilège a lieu pour les réparations locatives et 
pour tout cc qui concerne l'exécution du bail. 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa 
maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans son con- 

2 
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sentement, et il conserve sur eux son privilége , pourvu qu'i] 
en ait fait la revendication; savoir, lorsqu'il s'agit d'un mobi­ 
lier qui garnissait une ferme, dans le délai de quarante jours, 
et dans celui de quinzaine, s'il s'agit de meubles garnissant 
une maison; 

2° Les sommes dues pour les semences ou pour les frais de 
la récolte de l'année, sur le prix de cette récolte, et celles ducs 
pour ustensiles, sur le prix de ces ustensiles; ' 

5° La créance, sur le gage dont le créancier est saisi ; 
4° Les frais faits pour la conservation de la chose ; 
!)• Le prix d'effets mobiliers mobiliers non payés, s'ils sont 

encore en la possession du débiteur, soit qu'il ait acheté i1 
terme ou sans terme, et pour autant que ces effets mobiliers ne 
soient pas deve11us immeubles pin: destination ou par incor­ 
poration. 

Néanmoin«, le prix des machines et appareils ne sera Jn-ivi­ 
légié qiie pendant deux ans, à partir de la livraison. 

Ce privilége n'aura d'effet que pour autant que, dans la 
quinzaine de cette livraison, l'acte constatant la vente soit h-m1s­ 
crl! dans un registre spécial tenu à cet effet au greffe du tribunal 
de commerce de l'arrondissement dans lequel le débiteur aum 
son domicile, et dont le greffier sera tenu de donner connaissance 
à toutes les personnes qui in feront la demande. 

Ce privilége pourra être exercé même dans les cas où 
les machines et appareils seraient devenus immeubles var 
destination ou par incorporation. 
La livraison sern établie, sauf preuve contraire, par les 

livres du uendeur, 
En cas de saisie-exécution ou de saisie immobilière pratiquée· 

sur les machines ou appareils, ou de faillite du débiteur déclarée 
avant l'expiration du privilége, celui-ci continuera à subsister , 
jusqu'après la distribution des deniers ou la liquidalion de la 
faillite. 

Si la vente a été faite sans terme, le vendeur peut mèrnc 
revendiquer les objets vendus, tant qu'ils sont en la possession 
de l'acheteur, et en empêcher la revente, pourvu que la 
revendication soit faite dans la huitaine de ln livraison, et 
qu'ils so trouvent dans le même état dans lequel cette livraison 
a été faite. 

La déchéance de l'action rcvcndieatoire emporte également 
celle de l'action en résolution à l'égard des autres créanciers. 

Il n'est rien innové aux lois et usages du commerce sur la 
revendication; 

6° Les fournitures d'un aubergiste, sur les effets du voya­ 
gem qui ont été transportés dans son auberge; 

7° Les frais de voiture et les dépenses accessoires, sur ln 
chose voiturée, pendant que le voiturier en est saisi, et pendant 
les vingt-quatre heures qui suivront la remise au propriétaire 
ou destinataire, pourvu que celui-ci en aiteonservéla possession ; 

8° Les créances résultant d'abus et prévarications commis 
par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, 
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sur les fonds de leur cautionnement, et sur les intérêts qui 
en peuvent être échus. 

§ m. 
uu RA?'G DltS PIIIVILtGZS aOBILlltBS Eli CAS DF. C0:'IC0UIIS ll!ITRE IWX, 

AnT. 2i. 

Les créanciers pour frais de justice priment tous les eréan­ 
eiers dans l'intérêt desquels ces frais ont été faits. 

AnT. 22. 

Ceux qui ont fait des frais pour la conservation de la chose 
n'ont de préférence que sur les créanciers qui avaient sur eeue 
chose un droit de privilège antérieur. 
Toutefois ils priment, dans tous les cas, les privilèges com­ 

pris dans les trois derniers numéros de l'nrt. 19. 

Anr. 25. 

Le créancier gagiste, l'aubergiste et le voiturier sont pré­ 
férés au vendeur de l'objet mobilier qui leur sert de gogc, ù 
moins qu'ils n'aient reçu ce gage sachant que le prix en était 
encore dû. 
Le privilège du vendeur ne s'exerce qu'après celui cf 11 

propriétaire de la maison ou de la ferme, ù moins que, lors du 
transport des meubles dans les lieux loués, le vendeur n'ait 
fait connaitre au bailleur que le prix n'en avait pas été payé. 

ART. 24. 

Les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la 
récolte de l'année sont payées sur le prix de cette récolte, et 
celles ducs pour ustensiles sur le prix de ces ustensiles, par 
préférence au bailleur. 

AnT. 2!',. 

Le privilège des frais funéraires l'emporte sur tous les 
autres privilèges, à l'exception du privilège des frais de justice, 
du privilége des frais qui pourraient avoir été faits postérieu­ 
rement pour la conservation de la chose, et du privilége de 
l'aubergiste, du voiturier et du créancier gagiste, sur le gage 
dont ils sont saisis, en tant que ceux-ci ne sont pas primés par 
le vendeur de l'objet donné en gage. 

Ârn. 26. 

Les autres privilèges généraux sont primés par les privi­ 
léges spéciaux. 
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SECTION Ill. 
De, p1'ivilfgu SUI' les immeubles. 

ART. 27 {2t05). 

Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont : 
1° Le vendeur, sur l'immeuble vendu, pour le payement 

du prix; 
2° Les copermutants, Stir les immeubles 1·éciproqueme11l 

éelumqés, pour le payement des soultes el retours, et aussi pour 
celui de Ici somme fixe qui serait détermi1lée par l'acte à titre do 
dommages et intérêt» dans le cas (l'éviction. 

5° Le donateur, sur l'immeuble donné, pour les charges 
pécuniaires ou autres prestations liquides, imposées au dona­ 
taire, ainsi que le tiers au profit duquel il aura été établi de 
pareilles charges ; 

4" les cohéritiers oit copartaqeanu , savoir : 
Pour le 71ayement deB soultes ou retours de lots, sur tous les 

immeubles compris dans le lot clmrgé de lei soulte, cl moins que, 
par l'acte de partage, le privilége n'ait été restreint à 11n 011 
7,tusicurs de ces immeubles; 
Pour le payement du prix de la licitauo», sur le bien 

licité; 
Pour la garantie établie par l'art, 884 du Code civil, sw· 

tous les immeubles compris dans le lot des garants, ci moins 
que l'acte de partage ne restreigne le 1wivilége à 1me partie de 
ces immeubles. Ce privilége n'aurci lieu qu'outant que l'acte 
cle partage contiernlra la stipulation cl'11ne somme fixe po11r le 
cas cl'évicti<m. 

5° Les entrepreneurs, architectes, meçons et autres ouvriers 
employés pour défricher des terres ou dessécher des marais, 
pour édifier, reconstruire ou réparer desbàtirnents.canauxr'), 
ou autres ouvrages quelconques, _ pourvu néanmoins que, 
par un expert nommé d'office par le président du tribunal de 
première instance dans le ressort duquel les biens sont situés, 
il ait été dressé préalablement un procès-verbal, les créanciers 
inscrits dûment appelés, à l'effet de constater l'état des lieux 
relativement aux ouvrages que Je propriétaire déclarera avoir 
dessein de foire, et que les ouvrages aient été, dans les 
six mois au plus de leur perfection, reçus par un expert égale­ 
ment nommé d'office. 

Mais le montant du privilége ne peut excéder les valeurs 
constatées par le second procès-verbal, et il se réduit à la plus­ 
value existante à l'époque de l'aliénation de l'immeuble, 
et résultant des travaux qui y ont été faits. 

(•) ll/achinc, incorporé, aux bâtiment, : mots sunnrimés. 
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Anr. 28. 

l'action nJsol11tofre de la cente , établie JUIi" l'art. 16!>i, et 
l'action en reprise de l'of,jel échangé, établie va1· l'art. t 705 
du Code civil, 11e peuvent être exercées au rn·éjudiœ 11i du 
créancier inscrit, 11i du s<mS-<tcquéreur, ni des tiers-cté<Juércurs 
des droits réels, "près I' exlinction ou la déchéance clll 1widlé9e 
établi pnr l'article 1,réi:éclmt. 
la même 1·êgle s'applique <i l'action en réuxatio» foucléc sur 

l'inexécution des conditions qui «uruient pu être getrtmties 7)(1r 
le privilége comtitué dans l'article précédent. 

Dans le cas <ni le vendeur, l'éclumgiste, le donateur, eeer­ 
ceraient l'actio1i résolutoire, les tiers pourront toujo1ws arrêter 
ses effets, e1i remboursant au demandeur le aipital et le.~ 
accessoires conservés par l'inscription du privilége, conformé­ 
ment ci l'art. 24 (art. 21M du Code civil). 
les sommes '[lie le t:endeur ou le coperm11ta1lt sern wmlctm11é 

à restituer pm· suite de l'action en résolulion 01, en repris", 
seront affectées au payement des créances p1·ii:ilégiées ou hypo­ 
thécaires qui penlruient ce caractère par l'exercice de ces actions, 
et ce suivant le rang de chacune des créances avant la résolu­ 
tùm de la vente ou de l'écha11ge. 

SECTION IV. 
Comment se con,et'venl les priviMge,. 

Anr , 29 (2106). 

Entre les créanciers, les privilèges ne produisent d'effet i, 
l'égard des immeubles qu'nutnnt qu'ils sont rendus publics 
par inscription dans les registres du conservateur des hypo­ 
thèques, à l'exception du privilège des frais de justice. 

Anr. 30. 

le vendeur conscn;e son 7>rivilége par la transcription du 
Litre qui ci transféré la propi·iété à l'<Lcquérenr et 'JUi conslclte ' 
que la totalité ou partie du prix lui est due, à l'effet de quoi 
lei trnnscription du contrat fuite par l'ncquérew· vcmdm inscrip­ 
tion pour le vendeur et pour le prêteur qui lui aurn fourni les 
deniers payés, el qui sera subroq« aux tlroits du tendeur par le 
méme contrtü. 
Sera néanmoins le conseruueur des ltypolhi:ques tenu, sous 

peine de tous dommages cl i11térêt.s cnrel"s les tiers, de faire 
d'office l'inscription sur so,i registre des créances résultant de 
î aae translatif de propriété, tant en [aceur du vendeur qu'en 
faveur dit prêteur, qui pourron: aussi (aire faire, si elle 11e l'a 
été, la trtmscription du contrat de t:e11tc, à l'effet d'acquérir 
l'inscriptio« de ce qui leur est dû sui· le ]WÏX. 
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AnT. 51. 

Les coperm1tlants oit échanqistes comen:ent ,·ètiproqucmcnt 
leur prii,'ilége sur les immeubles échangés par tri transcriptio» 
du titre qui leur en a transféré la propriété et qui constate qu'il 
leur est dù des soultes, retours de lots ou une somme fixe ci titre 
de dommages-intérêts en eus cl'éviction; à l'effet de quoi eett» 
transcription du co11trnt d'échange vamlra inscription pour 
l'ayant droit à ta soulte et po11r le prêteur gui curait été léga­ 
lement subrogé en ses droits. 
Sera néanmoins le conservateur des hypothèques tenu, s011s 

peine de tous d01Jmwges-intél'êts envers les tiers, de faire, 
comme il est dit en l'article précédent, l'inscription d'office des 
soultes ou retours de lots rèsuiumt de l'acte d'échange. 

Cette inscription comprendra la somme stipulée à titre de 
dommages-intérêts en cas <l'éviction. 

AnT. o2. 

Le donateur conserve son privilége pour les charges pècu­ 
niaires ou autres prestations liquides imposées au donataire, 
par la transcription de l'acte de donation constatant lesdites 
charges et prestations; à l'effet de qtwi cette transcription de 
l'acte de donation vaudra inscription pour le donateur et /1.: 
préteur qui aurait été légalement subrogé à ses droits. 

Sera néanmoins le conservateur des hypothèques tenu, suus 
peine de dommcqes-intérêts envers les tiers, de (aire, comme il 
est dit dans les articles précédents, l'inscription d'office des 
charges pécuniaires et autres prestations liquides résultant de 
l'ciclc de donation. 

Le privilége de tiers au profit duquel semblables duutjes cl 
prestations sont stipulées est conservé de la même manière, et le 
conservateur des hypothè<1ues est tenu, sous la même peine , <k 

, {aire semblable inscription <l'office. 

AIIT. 53. 

le cohéritier ou copartageant conserve son privitége sur les 
biens chargés de soultes ou licités par la transcription de l'acte 
de partage ou de l'acte de licitation faite à la conser_vation des 
hypothèques. 
A cet effet, le conservateur , comme dans les trois articles 

précédents, sera tenu, sous peine de tous dommages-intérêts 
envers le tiers, de faire d'office, sur son registre, l'ùiscription 
résultant de l'acte de partage, tant en faveur du copartageant 
01t colicitant, que des prêteurs qui lui auront été légalement 
subrogés. 
la même inscription énoncera, s'il en a été fait, les stipula­ 

tions relatives à la garantie en eus d'éviction. 
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Anr. 54. 

le vendeur, les copel'nnttants, le donatenr et le tiers désiqné 
en l'art, 32, les cohéritiers oit COJ)artageants pourront, par wu: 
clause formelle de l'acte, dispenser le conservatew· de prendre 
l'inscription d'office. 
• Cette dis7wnse entraînera la déchéance du privilége et de 
l'action résotutotre. 
Toutefois {es personnes désignées au § 1 •r pourront , en certu 

de leur titre, prendre inscription hypothécaire qui ne prendra 
rnng qu'à sa date. 

Arn. 5o. 
les inscriptions prescrite» par les articles précédents devront 

être renouoeiées en conformité cle l'art. 87. A défaut de 1·e1wu­ 
oellemetü, les créanciers n'auront plus qu'wno hypothèque qui 
ne prendra rang que du jour de son inscription. 

Ain. 56 (2110). 

Les entrepreneurs, architectes, maçons et autres ouvriers 
employés pour faire les ouvrages dont il est question ü 
l'art. 27 conservent : 1° pnr l'inscription faite, avant le corn­ 
mcnccmcnt des travaux, du procès-verbal qui constntc l'état 
des lieux; 2° par celle du seeond procès-verbal faite don» la 
qui nzaine tic ln réception de, ouvrages, leur privilège ù la 
date <lu prem ier procès-verbal. 

Après cc dernier délai, ils n'auront qu'une hypothèque 
qui ne prendra rang c1uc du jour de l'inscription, cl pour 
la plus-value seulement. 

Arn. 57. 

les créanciers et légataires qui, aux termes de l'art. 878 dtt 
Code civil, ont le droit de denuuuleï' la séparation du patri­ 
moine du défunt, conservent ce droit à l'égard des héritier« ou 
représentants du défunt, sur les immeubles de la successum, par 
les inscriptions faites sur cluicun. des immeubles, dans les six mo1s 
de l'o11verlure de la succession. 

A vnnt l'expiration de cc délai,' aucune hypothèque ne peut 
ètre établie avec effet sur ces biens, ni aucune aliénation en être 
utilement consentie par les héritiers ou représentants, nu préju­ 
dice des créanciers et légataires. 

Les créances et legs pou: lesquels il n'aurait eté pris cmcime 
inscription dans ce délai, ne cesseront 7ioint d'être hypothécaires 
à l'égard des créanciers personnels de l'héritier, mais l' hypo­ 
thèque ne datera que de l'époque tles inscriptions qui seront 
requises, 

.1 l'egard des tiers acquéreurs, cette hypothequen'aura d'effet 
fJU,'autcmt que l'inscription aura été prise avant la tronscription 
des actes de mutation, 
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lJcms le ces du§ -1•' du présent article, la denuuulc m sépu­ 
·mtion des patrimoines sera. formée dans l'année qui suivra 
J'~:piralion des six mois tkmtil est fait mention en ce pamg1·a1Jhe, 
et, dans les autres cas, elle dévra l'être, att plus tard, dans 
l'année qui suivra l'inscription. 

ART, 38. 

Les cessionnafres de ces diverses créances privilégiées, exercent 
tous les mêmes droits que les cédants en leur lieu et place, en 
se conformant aux dispositiOTis de l'art. 5 de la présente loi. 

CHAPITRE IJJ. 

DES B"iPOTllÈQIJES, 

ART. 59(2114). 

L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement 
d'une obligation. 
Elle est, de sa nature, indivisible et subsiste en entier sur tous les im­ 

meubles affectés, sur chacun et sur chaque portion de ces imrneuhles. 
Elle les suit dans quelques mains qu'ils passent. 

ARr. 40 (211 ~). 

L'hypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant les formes autorisées 
par la loi. 

AnT. 41 (2116). 

Elle est légale, conventionnelle ou testamentaire. 

ART. 42 (2117). 

L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi. 
L'hypothèque conventionnelle est celle qui dépend des 

conventions et de la forme extérieure des actes et des contrats. 
L'hypothèque testamentaire est celle qui est établie par le 

testateur sur un ou plusieurs immeubles spécialement désignés 
dans le testament, pour garantie des legs par lui faits. 

ART. 43 (2118). 

Sont seuls susceptibles d'hypothèques: 
1 ° Les biens immobiliers qui sont dans le commerce; 
2° Les droits d'usufruit, d'emphytéose et de superficie, éta-· 

hlis sur les mêmes biens pendant la durée de ces droits. 
L'hypothèque acquise s'étend aux accessoires réputés im­ 

meubles, et aux améliorations survenues à l'immeuble hypo­ 
théqué. 

Néanmoins le créancier hypothécaire sera tenu de respecter 
les ventes des coupes ordinaires de taillis et de futaie, faites 
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tic Lonnc foi, d'après l'usage des lieux, saur ù exercer son 
droit sur le prix non payé. 

Aar, 44 (2119). 

Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque. 

SECTION PREMIÈRE. 

De. l>JPOthéquca Jégale•. 

Ant. 4;5 (2121). 

Les droits et créances auxquels l'hypothèque légale est 
attribuée sont : ceux des femmes mariées, sur les biens de leur 
mari; ceux des mineurs et interdits, sur les biens de leur 
tuteur; ceux de 1'1$tat, des provinces, des communes cl <les 
établissements publics, sur les biens des receveurs cl admi­ 
nistrateurs comptables. 

AnT. &.G (2!22). 

L'hypothèque légale de l'Ëtat, des provinces, des com­ 
munes et des établissements publics, s'étend aux biens actuels 
ct f uturs du comptable et aux biens futurs de la femme, i1 
moins qu'il ne soit établi qu'elle les ail acquis. soit a titre de 
succession ou de donation, soit à titre onéreux. de ses deniers 
propres. 

DES GARA.PITIES A FOtlllt'IUI l'AR LU TUTEll&S, D.tltS t'l:rthh OJS ■l!'IEUIIS 
1T 019 ll'IT!ISDIT&, 

ART. 47. 

Lors de la nomination des tuteurs ou aoant l'entrée en 
exercice de toute tutelle légale ou testamentaire, le conseil de 
famille fixera la somme pqur laquelle il sera pris inscription 
hypothécaire; il désignera les immeubles sur lesquels celle 
inscription devra être requise, eu égard à la fortune des 
mineurs, à la nature des oaleurs dont elle se compose et aux 
éventualités de la responsabilitë du tuteur. 
Le conseil de famille pourra, d'après les circonstances, 

déclarer qu'il ne sera pris aucune inscription sur les biens 
du tuteur. Cette déclaration n'aura d'effet que jusqu'à rëvo­ 
cation. 

AR'T. 48. 

La délibération dtt conseil de famille sera motivée. 
Dan» le cas énoncé au § 1 c, de l'article p1'écédent, elle ne 

pourra avoir lieu qu'après que le tuteur aura été entendu ou 
appelé. 
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r\11T. 49. 

Le tuteur, amsi que tout membre du conseil ile [amillc. 
pourra, dans ln huitaine, former opposition à la délibérntion. 

Celle opposition, qui· ne pourra, en aucun cos, suspendre 
l'eaëcution de la délibération du conseil de famille. sera 
formée contre le 1,uhrogé tuteur, si elle tend â faire rëduire 
les garanties déterminées par le conseil de famille ~u pmfit 
des mineurs el des interdits, et contre le tuteur, si elle a pour 
but de les faire augmenter. -Le tribunal statuera co111111e en 
matière urqcnte, après ocoir entendu le procureur du Roi et 
contradictoirement avec lui. 

Atn. !50. 

L'inscription sera prise par le tuteur ou le subrogé tuteur, 
soit en vertu de ra délibération du conseil de famille, soit en 
vertu d'un acte authentique passé {1 l'intervention du subrogé 
tuteur. 
Si le tuteur s'ingère dans la gestion aoani d'aeoir rempl! 

cette formalité, le conseil de famille, convoqué soit sur la 
la réquisition des parents ou autres parties intéressées, soit 
d'office par le juge de paix, pourra lui retirer la tutelle. 

Le subrogé tuteur est tenu. sous sa responsabilité person­ 
nclle, de veiller à cc que l'inscription soit prise(') sur k:­ 
hicns du tutcu r, ou de la prendre lui-même. 

AnT. ol. 

Le conseil de famille pourra spécialement commettre l'un 
de ses membres ou toute autre personne pour requérir 
l'inscription. 

Anr. 52. 

Les greffiers des justices de paix ne pourront, sous peine 
de responsabilité personnelle et de destitution , s'il y a lieu , 
délivrer aucune expédition des délibérations des conseils de 
famille, à l'exception de celles qui coiuiennen; nominations de 
tuteurs et de subrogés tuteurs, ou qui détt:1·mfoe11t l'hypothèque, 
avant qu'il leur ait été justifié, par la représentation des bor­ 
dereaux, certifiés par les conservateurs, que l'inscription a été 
prise contre le tuteur, pour les sommes cl sur les immeubles 
déterminés rar les délibérations des conseils de famille. 

AnT. B3. 

Le conseil de famille, s'il le juge utile, fixera, lors de l'oucer­ 
tnrc de lei lutc/{e ou pendant s" durée, les époques auxquelles 

(1) San, délai: mots supprimés. 
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le tuteur lui rendra compte des capitaux mobiliers qu'il aura 
pu recevoir, ainsi que de l'excédant des revenus sur les 
dépenses du pupille. 

Le subrogé tuteur pourra réclamer, une fois l'an, du tuteur. 
un état de situation de ses recettes et dépenses. 

Cet état sera rédigé et remis sans frais, 'sur papier non tim­ 
bré, et sans aucune formalité de justice. 

ART. 54. 

Si, lors de la déHbéra{ion du conseil de famille, dont il est 
parlé en l'art. 47, il est reconnu que le tuteur ne possède pas 
d'immenbles, le conseil de famille, après avoir, en eœecution 
de l'art. 455 du présent Code, déterminé la somme à laquelle 
commence pour le tuteur l'obliqation. d'employer l'excédant 
des revenus sur la dépense, pourra ordonner qu'en attendant 
cet emploi, les capitaux des mineurs et des interdits seront 
versés par le tuteur à la caisse des drfp6ts et consignations, 
à la diligence du subrogé tuteur ou de l'un da ses membres, 

ART. 55. 

Si le tuteur posséde des immeubles, mais qu'ils soient 
jugés insuffisants pour rependre de la totalité de sa gestion, 
le conseil de famille pourra dëterminer la somme au de/a 
de laquelle le versement derra être fait ainsi qu'il vient 
d'ëtre dü, 

ART. 56. 

Le tuteur na pourra retirer ces capitaua: de la caisse des 
dépôts et consiqnations que pour en faire l'emploi qui aura 
éte fixé par le conseil de famille, soit a l'acquittement des 
dattes des mineurs ou interdits, soit en acquisition d'immen­ 
bles ou de rentes sur l'Etat, soit en prëts sur privilega im­ 
mobilier, soit sur première hypothèque. 

ART.07(1). 

Dons le cas où, par suite d'événements ultérieurs, les 
garanties données aux mineurs ou aux interdits seraient 
devenues insuffisantes, le conseil de famille pourra exiger ou 
une augmentation de ln somme que devait garantir l'hypo­ 
thèque, ou l'extension de celle hypothèque à d'autres irurneu- 

(1) L'art. !,5 du projet primitif n été supprimé par suite de la nouvelle 
rédaction de l'art. 54 nctuel ; il était conçu en ces termes : 

cc Le conseil de famille pouna, dn11S le cas prévu p~r l'art. 52, si l'intérèt 
" du pupille le réclame, autoriser le tuteur à conserver et à faire valoir le, 
» capitaux mobiliers ù concurrence d'une somme déterminée. 

n Il sera loisible nu conseil de famille de n'accorder celle autorisation qu'il 
n charge, pnr le tuteur, de consigner, à titre de cauticnnemenf, des valeurs 
o dont il flxct a le montant.• 
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bics. Si le tuteur ne possédait pos d'autres immcuhlcs ou 11't·11 

possédait que d'une valeur jugée insuffisante, le dépôt ,'I la 
caisse des consignations pourrait ètre exigé, comme il est dit 
aux articles précédents. 

ART, ?58. 

Dans le cas des art. ~4 et trn, s'il survient postérieurement 
des immeubles au tuteur, il sera procédé comme il est dit aux 
art. 47 cl suivants. 

Aur. ~9. 

Si les garanties fournies par le tuteur deviennent évident­ 
ment excessives pendant le cours de la tutelle, le conseil de 
famille pourra, après avoir entendu le subrogé tuteur, 
restreindre, pnr une délibération motivée, les sûretés primiti­ 
vement exigées; ceuc délibérntion devra ètre soumise à l'ho­ 
mologation du tribunal qui statuera sur l'avis du ministère 
public, et contradictoirement avec lui. 

Anr. 60. 

Le tuteur ne peut, sans l'assistance du subrogé tuteur, 
recevoir le remboursement de capitaux non exigibles ni de 
créances à terme qui ne doivent échoir qu'après 1a majorité 
du pupille. 

Le subrogé tuteur veille à cc que les sommes remboursées 
soient immédiatement versées dans une caisse publique, à 
moins que le conseil de famille n'autorise le tuteur, soit à en 
faire emploi, ainsi qu'il est dit en l'art. ~4, soit à les conserver 
et foire valoir; dans cc dernier cas, l'autorisation pourra être 
subordonnée à une hypothèque 11 donner ou à un cautionné­ 
ment à fournir par le tuteur. 

Aar. 6L 

Les art. 53 et ?:S4 du présent chapitre ne portent aucune 
atteinte aux droits assurés aux pères et mères par les art. 384, 
38~, 386, 587 et 41'.S5 du Code civil. 

AnT. 62. 

En cas de décès de personnes laissant des enfants mineurs, 
l'officier de l'état cùn1 sera tenu, dans les vingt-quatre 
heures de la déclaration qui" lu2· en sera [àùe, d'en -donner 
connaissance au juge de paix du domicile des mineurs, avec 
indication spéciale de i'ecùtence de ces derniers. 

Les officiers de l'état civil qui contreviendraient au présent 
article, seront punis d'une amende qui ne pourra excéder 
cent francs. 

En cas de récidive, l'amende pourra être portée au double. 
Ces peines, de même que celles qui sont comminëee par 

l'article suivant, seront qppHquées par les tribunau» civils, 
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·AnT. 65. 

Il sera tenu au greffe de choque justice de paix. sous la 
surveillance du juge et ln responsabilité personnelle du gref­ 
fier, un éta; de toutes les tutelles ouvertes dans le cantou. 
Cet état contiendra ln date de l'ouverture des tutelles, les 
noms, prénoms et demeures des mineurs et interdits, tuteurs 
el subrogés tuteurs; la date et le résumé des délibérations 
des conseils de famille relatives i1 l'hypothèque légale des 
mineurs, la date des inscriptions qui auront été prise: ou la 
mention des causes pour lesquelles il n'en aurait par été requis. 

Chaque année, dans le courant de décembre, et au plus 
tard le trente-un de ce mois, les greffiers sont tenus, sous 
leur responsabilité, d'adresser au procureur du Iloi de leur 
arrondissement copie entière de cet état, pour la première 
année de la tutelle, el, pour les autres, la simple indication 
iles changements survenus dans l'année courante, relative­ 
ment à l'hypothèque légale, à son inscription ou aux dépôts que 
l'absence ou l'insuffisance des immeubles auront nécessités. 
Dans le mois de janvier suivant, le procureur du Roi 

soumettra cet état au tribunal qui, sur le rapport d'un de ses 
membres en chambre. <lu conseil, statuera cc que de droit 
tant d'ofûcc que sur les réquisitions du ministère publie. 
Expédition de la décision sera , s'il y a lieu en tout ou en 

partie, transmise aux juges dç paix qu'elle concerne. 
Les grcfûers des justices de paix qui contreviendraient nu 

présent article seront, indépendamment des peines discipli­ 
naires, punis d'une amende qui n'excédera pas cent francs. 
Elle sera double en cas de récidive. 

§ IJ. 

DES SORiîilS DES FEllllES l!ARIUS. 

Ln femme aura une hypothèque spéciale sur les biens qui 
sont affectés par le contrat de mariage, pour sûreté de sa dot 
<'t de ses conventions matrimoniales. 

Elle pourra également stipuler. clans son contrat de 
mariage, une hypothèque spéciale pour garautie des reprises 
de toutes natures, même conditionnelles ou éumtuelles qu'elle 
1101u-ra avoir à exercer contre son mari, 

Ces hypotheques seront inscrites par le mari avant la cëlë­ 
bratùm du mariage, et auront leur effet à dater de l'inscrip­ 
tion, 

L 'inscription pourra aussi être requise par la femme. 

ART. 61'>. 

Le contrat désignera les immeubles grevés de l'hypothèque, 
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l'objet de Jn garantie et la somme :1 concurrence de laquelle 
l'inscription pourra ètre prise. 

Au. 66. 

A défaut de stipulation d'hypothèque ou, m cas d'insuffe• 
stmce des garanties déterminées par le contrat, la femme 
pourra, penilant le mariage, en -r:erlu de l'autorisation du 
pré.rident du tribunal de son domicile et à concurrence de la 
somme qui sera déterminée, requërir des inscriptiims hypo­ 
thécai'res sur le.1 immeubles de sfm mari, pour srireté des 
droits ét,umérés au § 1e• de l'art. 64. 

ART. 67. 

La femme pourra toujours, nonobstant convention cou­ 
traire, requérir, pendant le mariage, des inscriptions sur les 
immeubles de son époux, pour toutes causes de recours qu'elle 
peut avoir contre lui, telles que celles qui résultent d'obliga- 

' Lions par elle souscrites, d'allénauon de ses propres, de dona­ 
tions ou de successions auxquelles elle aurait été appelée ü). 

AaT, 68. 

Les inscriptions prises en vertu des art. 66 et 67 ddsigne­ 
ront spëcialemen; chaque immeuble el exprimeront les som­ 
mes pour lesquelles ces inscriptione sont requises, 

Al\T. 69. 

Dans les cas prévus par les articles précédents et en se con­ 
formant aux règles qui y sont prescrites, les parents et alliés 
des époux jusqu'au troisième degré inclusivement, le juge de 
paix du canton du domicile marital et le procureur du Roi près 
le tribunal de première instance, JJ0Urro11t requérir les inscrip­ 
tions au 1mm de la femme. 

Le mari, dans les cas prévus par les art. 66 et 67, pourr« 
toujours de son chef les prendre cm nom de celle-ci. 

AnT. 70. 

La femme ne pourra renoncer, directement au profit de 
son mari , aux inscriptions prises en venu des dispositions 
précédentes. 

(•) Le S 2 a été supprimé; il était ainsi conçu ; 
• Le mnri pourra, s'il y a lieu, demander la radiation ou la réduction Je 

• ces inscriptions. Il en sera de même ,i le causes pour lesquelles clic, 
• ont été prises, viennent à cesser en tout ou en partie. ,. 
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ART. 71. 

Dans le cas des art, 66 et 67, le mari prmrra demander 
que l'hypothèque ùtsc1·ite pour raison des reprises de Ill 
femme soit restreinte aux immeubles suffisants pour la con­ 
servation entière de ses droits. 
Le tribunal statuera comme en matiére sommaire , après 

a-voir pris l'avis des trois plus proches parents de la femme, 
le procureur du Roi entendu. et contradictoirement avec lui. 

SECTION Il. 
De• hypothèques 0011ventio1u:1ellea. 

Anr , 72 (2124). 

Les hypothèques conventionnelles ne peuvent être consenties que par 
ceux qui ont ln capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent. 

Anr. 73 (212~). 

Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu par une condition, 
ou résoluble dans certains eaa, ou sujet 1i rescision, ne peuvent consentir 
qu'une hypothèque soumise aux mêmes conditions ou à la même rescision. 

A11T. 74 (2126). 

Les biens des mineurs cl des interdits ne peuvent être 
hypothéqués que pour les causes et dans les formes établies 
par la loi. 

L'hypothèque des biens des absents, tant que la possession 
n'en est déférée que provisoirement, est soumise aux forma­ 
lités prescrites pour les mineurs et les interdits. 

AnT. 7t, (~,H 27). 

L'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que 
p:ir acte passé en forme authentique devant deux notaires,' ou 
devant un notaire et deux témoins. 

Les procurations à l'effet de constituer l'hypothèque ne 
peuvent ètrc données que par acte authentique. 

A11T. 76 (2128). 

A défaut de disposition contraire clan& les traités ou dans les 
lois politiques , les hypothèques consenties en pays étranger 
n'auront d'effet, ù l'égard des biens situés en Belgique, que 
lorsque les actes qui en contiennent la stipulation auront été 
revêtus du visa du président du tribunal civil de la situation 
des biens. 

Cc magistrat est chargé de vérifier si les actes et les procu­ 
rations, qui en sont le complément, réunissent toutes les con- 
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dirions nécessaires pour leur authenticité dans le pay::- où ils 
ont été reçus. 

Arn. 77 (2129). 

Il n'y n d'hypothèque conventionnelle volable que celle qui, 
soit dans le titre authentique constitutif de la eréance , soit 
dans un acte authentique postérieur, déclare spécialement ln 
nature, ln situation(') de chacun des immeubles actuellement 
appartenant au déhiteur, sur lesquels il consent l'hypothèque 
de la créance. 

Les biens à venir ne peuvent pns ètrc hypothéqués. 

ART. 78 t2151). 

Si les immeubles affectés à l'hypothèque ont péri ou ont 
éprouvé des dégradations, de manière qu'ils soient devenus 
insuffisants pour la sûreté du créancier, il a le droit de récla­ 
mer le remboursement de sa créance. 

Néanmoins si ln perte ou les dégradations ont eu lieu sans 
la foute du débiteur, celui-ci sera admis à offrir un supplément 
d'hypothèque. 

Arrr. 79 (2152). 

L'hypothèque conventionnelle n'est valable qu'autant que 
la sornme , pour laquelle clic c,t consentie, est déterminée 
dans J'acte. 
. Si la créance résultant de l'obligation est conditionnelle, la 
condition sera mentionnée dans l'inscription dont il sera parlé 
ci-après. 

L'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert, ù 
concurrence d'une somme déterminée qu'on s'oblige à fournir, 
est valable; elle prend rang à la date de son inscription, sans 
égard aux époques successives de la délivrance des fonds qui 
pourra ètrc établie par tous moyens légaux. 

SECTION 11J. 

Du rang que les hypothèques ont entre efles. 

AnT. 80 \~2'134). 

Entre les créanciers, l'hypothèque n'a de rang que du jour 
de l'inscription prise sur- les registres du conservateur, dans 
la forme et de la manière prescrites par la loi. 
Tous les créanciers inscrits le même jour exercent en con­ 

currence une hypothèque de la mème date, sans distinction 
entre l'inscription dumatin et celle du soir, quand cette diffé­ 
rence serait marquée par le conservateur. 

(1) et l'indication cadaiilrci(e : mots supprimés. 
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CHAPITRE IV. 

DV MODE DE L
0
1N6CRIPTION DES PRIVILÉGF.S ET 11\'POTll~QUES. 

Anr. 81 ,2146). 

Les inscriptions se font au bureau de conservation des hyp 
thèques dans l'arrondissement duquel sont situés les hie 
soumis au privilége ou à l'hypothèque. 

Les droits de privilége ou d'hypothèque acquis, et qui nr 
raient pas été inscrits avant le décès du débiteur, ne pourrc 
plus l'être que dans les trois mois de l'ouverture de la suce 
sion, sans préjudice aux dispositfons de l'art. 104-. 

L'effet des inscriptions prises avant l'ouverture des faillit 
est réglé par les lois particulières sur les faillites. 

Anr. 82 (2148). 

Pour opérer l'inscription, le créancier représente, soit r 
lui-mème, soit par un tiers, au conservateur des hypothèqm 
ln minute ou l'expédition authentique de l'acte qui don 
naissance au privilége ou à l'hypothèque. 
Il y joint deux bordereaux, écrits sur papier timbré, dt. 

l'un peut être porté si,r l'expédition du titre. Ces borderea 
contiennent : 

1° Les nom, prénoms, domicile et profession du eréancie 
~
0 Les nom, prénoms, profession et domicile du débite 

ou une désignation individuelle et spéciale, telle que le consi 
vatem· puisse reconnaitre et distinguer, dans tous les cas, l'in1 
vidu grevé d'hypothèque; 

5° L'indication spéciale de l'acte qui confère l'hypothèq 
ou le privilége, et la date de cet acte ; 

4° Le montant du capital et des accessoires des eréanr 
pour lesquelles l'inscription est requise, et le terme assigm 
leur payement ; 

!5° L'indication spéciale de la nature et de la situation 
chacun des immeuhles , sur lesquels l'inscrivant ente 
conserver son privilège ou son hypothèque. 

L'inscrivant sera de plus tenu de faire élection de domic 
dans un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau; E 
à défaut d'élection de domicile, toutes significations et noti 
cations relatives à l'inscription pourront ètre faites au proc 
reur du Roi. 

Le conservateur fait mention, sur son registre, du conte 
aux bordereaux et remet' au requérant tant le titre ou l'expé 
lion du titre qu'un double du bordereau certifié, par le eonsr 
vateur, conforme à l'inscription et contenant fa dote, le volw 
et le numéro d'ordre de celle-ci. 
L'omission de l'une ou de plusieurs des [ormatitësci-dess 

presorües, n'entraînera la nullité de l'inscription que loi 
qu'i! en résultera un préjudice au détriment des tiers. 

6 
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Anr. 85 (2149). 

A Les inscriptions à faire sur lesbiens d'une personne décédée pourront être 
faites sous la simple désignation du défunt, ainsi qu'il est dit au n• 2 de 
l'article précédent. 

Anr. 84 (2H:H). 

Le créancier privilégié ou hypothécaire inscrit pour un capital 
produisant intérêt ou arrérages, a droit d'être colloqué, pour 
trois années seulement, au même rang(') que pour sou 
capital, sans préjudice des inscriptions particulières à prendre, 
portant hypothèque à compter de leur date, pour les arrérages 
qui sont échus. 

ART. 85 (2182). 

li est loisible à celui au profit duquel une inscription existe, 
ou à ses représentants, de changer, sur le registre des hypo­ 
thèques, le domicile par lui élu, â la charge d'en choisir et 
indiquer un outre dans le mème arrondissement. 

A cet effet, il déposera, soit par lui-même. soit par un tiers. 
au bureau des hypothèques, un acte authentique constatant sa 
volonté à cet égard, ou bien il signera, sur le registre même 
des hypothèques, une déclaration portant changement de 
domicile. 

Dans ce dernier cas, son identité sera, si le conservateur 
l'e'.xige, certifiée par un notoire qui apposera aussi sa signature 
au bas de la déclaration. 

Ain. 86 (2Hi5). 

L'hypothèque Iégale de l'État, des provinces, des communes 
cl des établissements publics, est inscrite sur la représentation 
de deux bordereaux, contenant: 

Les noms, prénoms, qualités ou désignations précises du 
créancier et du débiteur, leur domicile réel, le domicile qui 
sera élu par le créancier ou pour lui dans l'arrondissement, la 
nature des droits à conserver et le montant de leur valeur 
déterminée ou éventuelle, enfin, l'indication spéciale de ln 
nature et de la situation de chacun des immeubles. 

ART, 87 t21 M). 

Les inscriptions conservent l'hypothèque et le privilège 
pendant quinze années à compter du jour de leur date; leur 
effet cesse, si les inscriptions n'ont été renouvelées avant 
l'expiration de ce délai. 

Néanmoins les inscriptions prises nu profit des mineurs, 
des interdits et des femmes mariées, conformément aux dispo- 

(1\ d'hypolhi-que : mot supprimé. 
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sitions contenues aux S§ t el 2 de la section J•e du chap. IJI, 
seront dispensées de tout renouvellement jusqu'à l'expiration 
de l'année qui suivra la cessation de ln tutelle, ou la dissolution 
du mariage. 

L'inscription en rennuvellement ne vaudra que comme 
inscription première, si elle ne contient pas l'indication précise 
de l'inscription renouvelée, mais il ne sera pas nécessaire d'y 
rappeler les inscriptions précédentes. 

AnT. 88 t~Hm). 

Les frais des inscriptions et de leur renouvellement sont il 
la charge du débiteur, s'il n'y a stipulation contraire; l'avance 
en est faite par l'inscrivant, si cc n'est quant aux hypothè­ 
ques légales, pour l'inscription desquelles le conservateur n 
son recours contre Je débiteur. 

Les frais de la transcription qui peut ètre requise por le 
vendeur sont à la charge de l'acquéreur. 

CHAPITRE V. 

Dt LA n.\01\TIO!'I ET RisDOCTI0:'1 OES INSCRIPTIONS ET OPrOSITIO:'iS, 

Anr. 89 (2HS7). 

Les inscriptions sont rayées ou réduites du consentement 
des parties intéressées et ayant capacité à cet effet, ou en vertu 
d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose 
jugée. 

Le cessionnaire d'une créance hypothécaire ne peut consen­ 
tir de radiation ou de réduction, si l'acte de cession n'est 
authentique, 

Le mandat à l'effet de radier ou de réduire doit être exprès 
et authentique. 

AnT. 90 (21 ?SS). 

Ceux qui requièrent la radiation ou la réduction déposent, 
au bureau du conservateur, soit l'expédition de l'acte authen­ 
tique ou l'acte en brevet, portant consentement, soit l'expédi­ 
tion du jugement. 

Un extrait littéral de l'acte authentique suffit, lorsqu'il y est 
déclaré, par. le notaire <JUÎ l'a délivré, que l'acte ne contient ni 
condition ni réserve. 

Les actes de consentement à radiation ou réduction, passés 
en pays étranger, ne sont exécutoires en Belgique qu'après 
avoir été visés par le président du tribunal de la situation des 
biens, qui vérifiera leur authenticité ainsi qu'il est dit en 
l'art. 76. 

ART. 91 (21:19). 

La demande en radiation ou en réduction, por action prin­ 
cipale, sera portée, sans préliminaire de conciliation, devant 
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le tribunal dans le ressort duquel l'inscription ou l'opposition 
a été faite. 

Cependant la convention faite par le créancier et le débi­ 
teur de porter, en cas de eontestation , In demande à uu 
tribunal qu'ils auraient désigné, recevra son exécution 
entre eux. 

Les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu 
contre les créanciers seront intentées par exploits faits ù leur 
personne, ou au dernier des domiciles élus sur le registre, et 
ce, nonobstant le décès soit des créanciers, soit de ceux chez 
lesquels ils auront fait élection de domicile. ' 

Anr. 92 (2160). 

La radiaticn doit être ordonnée par 1~ tribunaux lorsque l'inscription a 
été faite sans être fondée ni sur la loi, ni sur un titre, ou lonqu'elle l'a été 
en vertu d'un titre sQit irrégulier, soit éteint ou soldé, ou lorsque les droit~ 
de privilége ou d'hypothèque sont cjfacés par les voies légale,. 

CHAPITRE VJ. 

PE L't:FF!.T DES l'RJVILÉGl!S ET HîfOTHtQUES CONTRE L'ES TIERS 

DÉTENTEURS, 

Anr. 93 (~HM). 

Les créanciers aynnt privilégc ou hypcithôque inscrite sur un immeuble le 
suivent en quelques mains qu'il passe, pour être colloqués et payés suiv=int 
l'ordre de leurs créances ou inscriptions. 

AnT. 94 (2167). 
Si Je tiers détenteur ne remplit pias les formalités qui seront ci-après éta­ 

blies, pour purger sa propriété, il demeure, par l'effet seul d~ inscriptions, 
obligé, commedétentenr,à toutes les dettes hypothécaires, elijouit des termes 
et dèlais accordés au débiteur originaire, 

AnT. 9tl (2168). 

Le tiers détenteur est tenu, dans le mèrne cos, de délaisser 
l'immeuble hypothéqué sans réserve. sinon de payer tous les 
intérêts et capitaux exigibles, à quelque somme qu'ils puissent 
monter. 

ART. 96 (2169). 

Faute par le tiers détenteur de satisfaire pleinement à rune de ses obliga,­ 
tiens, chaque créancier hypothécaire a droit de faire vendre sur lui l'im­ 
meuble hypothéqué , trente jours après eommandement fait au débiteur 
originaire, et sommation faite ou tiers détenteur de payer la dette exigible 
ou de délaisser l'héritage. 

Aur. 97 (2172). 

,Quant .au délnisseme'nt· por hypothèque, il peut être fait par tous les tiers 
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détenteurs qui ne sont pas personnellement obligés a la delle et qui ont h 
capacité d'aliéner'. 

An'r. 98 (2-175). 

Il peut l'être même après que le tiers détenteur a reconnu l'ohligation ou 
suLi condamnation en celte qualitd seulement. Le délaissement n'empêche 
pos CJUC, jusqu'à l'adjudication, le tiers détenteur ne puisse reprendre 
l'immeuble, en payant toute la dette et les frais. 

Arn. 99 (2174). 

Le délaissement par hypothèque se fuit au greffe du tribunal de la situation 
des biens, et il en est donné acte par cc tribunal. 

Sur la pétition du plus diligcn t des intéressés, il est créé à l'immeuble 
délaissé un curateur sur lequel la vente de l'immeuble est poursuivie dans 
les formes prescrites pour les expropriations. 

Arn. 100 (21715). 

Les détériorations qui procèdent du fait ou de la négligence du . tiers 
dlitcntcur, ou préjudice des créanciers hypothécaires ou privilégiés, donnent 
lieu contre lui ù une action en indemnité, mais il ne peut répéter ses 
impenses et améliorations que jusqu'à concurrence de la plus-value résultant 
de l'amélioration. 

Ar1.T. ·101 (2176_). 

Les fruits de l'immeuble hypothéqué ne sont dus par le 
tiers détenteur qu'à compter du jour de la sommation de dé­ 
laisser ou de payer; et, si les poursuites commencées ont été 
abandonnées pendant trois nos, ù compter de ln nouvelle som­ 
mation qui sera faite. 

Arn. 102 (2177). 

Les servitudes et droits réels r111e le tiers détenteur avait sur l'immeuble 
avant sa possession renaissent après le délaissement ou après l'adjudication 
faite sur lui. 

Ses créanciers personnels, après tous ceux qui sont inscrits sur les précé­ 
dents propriétaires, exercent leur hypothèque , à leur 1·ang, sut· le bien 
dclaissé ou adjugé. 

Am. 105 (2178). 

Le tiers détenteur qui a payé la dette hypothécaire, ou dé­ 
laissé l'immeuble hypotbéqué , ou subi l'expropriation de cet 
immeuble, a son recours, tel que de droit, contre le débiteur 
principal. 

AnT. 104 (2179). 

le tiers détenteur qui veut purger sa propriété, en payant le prix, observe 
Ies formalités ~ui sont établies dans le chapitre \'Ill du présent titre. 

7 
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CHAPITRE VU. 

DE L'EXTIIICTIO:i DES PRIVILl'.GES ET IIYl'OTllf.QUf.S. 

ART. 105 (2180). 

Les priviléges s'éteignent : 
1° Par l'extinction de l'obligation principale; 
2° Par la renonciation du créancier à l'hypothèque; 
3° Par l'effet des jugements 1 dans les eas prévus par le­ 

§§ 1 et 2 de la 1 '0 section du ehap. lIJ; 
4° Par l'accomplissement des formalités et conditions p1·cs­ 

erites aux tiers détenteurs pour purger les biens par eux 
acquis; 

!5° Par la prescription. 
La prescription est acquise au débitenr , quant aux bien­ 

qui sont dans ses mains, par le temps fixé pour ln prescrip­ 
tion des actions qui donnent l'hypothèque ou le privilégc. 

Elle n'est acquise au tiers détenteur que par le temps 
requis pour la prescription ln plus longue des droits immo­ 
biliers. 

Les inscriptions prises par le créancier n'interrompent pas 
le cours de la prescription établie par la loi en faveur du débi­ 
teur ou du tiers détenteur, mais cc dernier peut ètre contrnint 
de fournir, à ses frais, un titre recognitif de l'hypothèque, ti 
dater de la transcription de son acquisition. Vingt-huit ans 
après hi date de ce titre, il est tenu de le renouveler, s'il pos­ 
sède encore l'immeuble hypothéqué. 

CHAPITRE VIII. 

DU ~IODE DE PURGER LES PROPRIÉTÉS DES l'J\lVILtGES F.T 

HYPOTHÈQUES. 

ART. 106 (2182). 

Le cédant ne transmet à l'acquéreur que la propriété et le~ 
droits qu'il avait lui-même sur la chose cédée : il les transmet 
sous l'affectation des mêmes priviléges et hypothèques dont il 
était chargé. 

ART. 107 1_2183). 

Si le nouveau propriétaire veut se garantir de l'effet des 
poursuites autorisées dans le ehap. VI du présent titre, il est 
tenu, soit avant les poursuites, soit dans les trente jours au 
plus lard à compter de la première sommation qui lui est faite, 
de notifier aux créanciers, aux domiciles par eux élus dans les 
inscriptions : 

1 ° La date de son titre, s'il est authentique, ou celle de l'acte 
notarié ou du jugement portant reconnaissance de l'acte sous 
seing privé; le nom et la résidence du notaire qui a reçu l'acte, 
ou bien le tribunal qui a rendu le jugement; la désignation 
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des parties; l'indication précise des immeubles; le prix rt k~ 
charges faisant partie du prix de la "ente ou l'évaluatiou de ln 
chose, si clic a été donnée ou cédée n tout autre titre qn'ti celui 
tic "ente; 

2• Indication tic la date , du volume et du numéro dr la 
transcription; 

SB Un tableau sui· trois colonnes, dont la première rontien­ 
dru ln date des hypothèques et celle des inseriptions ; ln seconde, 
le nom des créanciers; et la troisième, le montant des erénnees 
inscrites. 

AnT. 108. 

Le nouveau propriétaire ne pourra faire usage de la l'acuité 
accordée par le précédent article, que sous condition de faire 
la notification prescrite, tians l'année de hi transcription du titre 
d'acquisition. 

Anr. 10!). 

Lo notifleation énoncée aux articles précédents ne devra 
être faite qu'aux créanciers inscrits avant ln transcription de 
l'acte d'acquisition. 
Toute inscription prise sur les précédents propriétaires, 

postérieutement ci celle transcription, est inopérante. 

AnT. 110. 

Le nouveau propriétaire déclarera, pal' le nième acte, qu'il 
acquittera les dettes et charges hypothécaires jusqu'à concur­ 
rence du prix ou de la valeur déclarée, sans déduction aucune 
au profil du vendeur ou de tout autre. 

Sauf disposition contraire dans les titres de créance, il joui ra 
des termes et délais accordés nu débiteur originaire et il obscr­ 
vera ceux stipulés contre cc dernier. 

Les créances non échues, qui ne viennent que pour partie 
en ordre utile, seront immédiatement exigibles , "Vis-à-vis du 
nouveau propriétaire, jusqu'à celle concurrence , cl pour le 
tout à l'égard du débiteur. 

ART. 111. 

Si parmi les dettes et charges pt·ivilégiées ou hypothécaires, 
se trouvent le pri1Jilége d'un tendeur et son action résolutoire, 
le vendeur aura quarante jours à partir dl! la notification à 
lui faite pour op~er entre ces deux droits. Faule par lui de 
le faire dans ce délai, il sera déchu de son. action résolutoire 
et ne pourra plus faire valoir que son privilége. 
S'il opte pour la résoluti'on du contrat, il devra, à peine 

de dëchëance, en [aire la déclaration au greffe du tribunal, 
devant lequel l'ordre doit être poursuivi, 

Cette declarction sera faite dans le délai ci-dessus fixé, et 
suivie dans les dùx jours de la demande ni résolution. 
A parlt'r du jour où le vendeur aura opté pour l'action 
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rësolutoire, la purge sera suspendue el elle ne pomn, élr<' 
reprise q11'aprcs la renonciation, de la part du vendeur, à 
l'action résolutoire, au après le rejet de cette action. 
Les dispositùms qui prëcéden; sont applic:ahles au coper­ 

mutant et au donateur. 

An·r. 112 (2185). 

Lorsque Je nouveau propriétaire a foit )a notification ci­ 
dessus énoncée, dans le délai fixé. tout créancier dont le titre 
est inscrit peut requérir la mise de l'immeuble aux enchères et 
adjudications publiques. ~1 la charge : 

1° Que celle réquisition sera signifiée pnr huissier au nou­ 
veau propriétaire, dans les quarante jours au plus tard de la 
notiûcation faite a la requête de cc dernier, en y ajoutant un 
jour pnr cinq myriamètres de distance entre le domicile élu t'l 
le domicile réel du créancier le plus éloigné du tribunal qui 
doit eonnultrc de l'ordre; 

2• Qu'elle contiendra soumission ùu rcquénmt , 011 d'une 
personne présentée par lui, et capable de s'obliger, de porter 
le prix ï, un vingtième en sus de celui stipulé dans le contrat, 
ou déclaré par le nouveau propriétaire. Cette enchère portera 
sur le prix principal et les charges, sans aucune déduction 
préjudiciable aux créanciers inserits. Elle ne devra point porter 
surles frais du premier contrat, 

3° Que la même signiûcation sera faite, dans le méme délai, 
au précédent propriétaire; 

4° Que l'original et les copies de ces exploits seront signés 
par le créancier requérant, ou son fondé de procuration 
exprcsse , lequel . en cc cas, est tenu de donner copie de sa 
procuration. lis devront aussi èire signés, le cas échéant, par 
le tiers enchérisseur ; 

5• Que le requérant offrira de donner caution personnelle 
ou hypothécaire jusqu'à concurrence de vingt-cinq pour cent 
du prix et des charges; ou qu'ayant consigné une somme équi­ 
valente, il notifiera copie du certificat de consignation. 
Le tout :1 peine de nullité. 

Ar\T. 115 (2186). 

.-\ défaut, par les créanciers , d'avoir requis la mise aux 
enchères dans les formes et le délai prescrits, la valeur de l'im­ 
meuble demeure définitivement fixée au prix stipulé dans le 
contrat, ou déelnré par le nouveau propriétaire. 

Les inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile sur le 
prix, seront rayés pour la partie qui l'excédera, par suite de 
l'ordre amiable ou judiciaire dressé conformément aux lois de 
la procédure. 

Le nouveau propriétaire se libérera des privilèges et hypo­ 
thèques. soit en payant nu:'( créanciers l'import des créances 
exigibles ou de celles qu'il lui est facultatif d'acquitter, soit en 
consignant le prix jusqu'à concurrence de ces créances. 
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Il reste soumis aux priviléges et hypothèques venant eu 
ordre utile, à raison des créances non exigibles dont il ne vou­ 
drait ou ne pourrait se libérer. 

An-r. 1 i4 (ii87). 

En cas de revente par suite de surenchère, elle aura lieu 
suivant les formes établies par la Joi du 12 juin 1816, â ln 
requête, soit du créancier qui l'aura requise, soit du nou­ 
veau propriétaire, soit du créancier inscrit le plus diligent, 
et devant le notaire commis par jugement rendu sur la 
. requête du poursuivant, et déclarant ln régularité de la suren­ 
chère. 

Les créanciers inscrits et outres intéressés ne seront appelés 
qu'à la première séance de l'adjudication , par exploit d'huis­ 
sier signifié, en laissant les délais déterminés par l'art .• 72 du 
Code de procédure . 

L'exploit sera notifié aux créanciers, au domicile élu dans 
l'inscription, et aux autres intéressés , en leur domicile réel . 

Le.publie sera admis î, concourir à l'adjudi.cation. 

Anr.1 HL 

L'adjudication sera annoncée par des pleeards qui eontien­ 
dront : 

1° La date et la nature de l'acte d'aliénation sur lequel la 
surenchère a ét~ faite, et le nom du notaire qui l'a reçu ; 

~0 Le prix énoncé dans l'acte, s'il s'agit d'une vente, ou 
I'évaluatlon donnée aux immeubles dons la notification aux 
créanciers inscrits, s'il s'agit de tout autre acte ; 

5° Le montant de la surenchère ; 
4° Les noms, professions et domiciles du précédent proprié­ 

taire, du nouveau propriétaire et du surenchérisseur; 
l'S0 L'indication sommaire de la nature et de la situation des 

biens aliénés ; 
6° L'indication des lieu, jour et heure de l'adjudication. 
Ces placards seront opposés, quinze jours au moins et trente 

jours au plus avant l'adjudication, à la porte de l'ancien pro­ 
priétaire, à la porte principale des édifices aliénés , à la prin­ 
eipale porte de la maison commune du lieu où les biens sont 
situés, à la porte de l'auditoire <lµ juge de paix, en présence 
duquel la revente doit avoir lieu , cl à la porte extérieure du 
tribunal de l'arrondissement de la situation des biens. 
· Dans le même délai , l'insertion des énonciations qui pré­ 
cédent sera faite dans l'un des journaux publiés au chef-lieu 
de l'arrondissement, et, s'il n'y en a pas, dans l'un des jour­ 
naux imprimés dans 1a province. 
Elle sera réitérée, deux fois ou moins, dans les quinze jours 

qui précèderont l'adjudication, 

8 
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Ain. ue (2188). 
L'adjudicatnire estitenu, au delà du pri.1 de son adjudication, de restituer 

a l'acquéreur ou au donataire dépossédé les frais et loyaux coùts de son 
contrat, ceux de la transcription sur les registres du conservateur, ceux de 
notification et ceux foils Jlllr lui pour parvenir à la revente. 

AaT. nr (2189). 

L'acquéreur ou le donataire qui conserve l'immeuble mis aux enchères, en 
se rendant dernier errehérisseUJ', n'est pas tenu de faire transcrire le juge­ 
ment, d'adjudication. 

Anr. 118 (2f9f). 

Le désistement du créancier requérant la mise aux enchères 
ne peut, mème quand le créancier payerait Je montant de la 
soumission, empêcher l'adjudication publique, si ce n'est du 
consentement exprès de fous les autres créanciers hypothé­ 
caires, ou si ces derniers, sommés par huissier de poursuivre 
!:adjudication dans la quinzaine, n'y donnent point suite. En 
ce cas, l'import de la soumission est acquis aux créancier­ 
dans l'ordre de leurs créances. 

Anr. 119 t219f). 

L'acquéreur qui se sera rendu adjudicataire aura son recours tel que de 
droit contre le vendeur pour le remboursement de ce qui excède le pri» 
stipulé par son titre, et pour l'intérêt de cet excédant, li compter du jour de 
chaque payement. 

ART. 120 (2192). 

Dans le cas où le titre du nouveau propriétaire comprendrait des 
immeubles et des meubles, on plusieurs immeubles, les· uns hypothéqués, 
les autres non hypothéqués, situés dans le même ou dans divers arrondis­ 
sements de bureaux, aliénés pour nn seul et même prix, ou pour des prix 
distincts et séparés, soumis ou non à hi même exploitation, le prix de chaque 
immeuble frappé d'inscriptions particulières et séparées sera déclaré, dans l.i 
nonûeanon du nouveau propriétaire, par ventilation, s'il y a lieu, du prie 
total exprimé dans le titre. 

Le créancier surenchérisseur ne pourra, en aucun cas, être contraint 
d'étendre sa soumission ni sur le mobilier, ni sur d'autres immeubles que 
ceux qui sont hypothéqués à sa créance et situés dans le même arrondisse­ 
ment, sauf le recours du nouveau propriétaire contre ses auteurs pour 
l'indemnité du dommage qu'il éprouverait, soit de la division des objets de 
son acquisition, soit de celle des exploitations. 

CHAPITRE IX. 

DE L.\ PUBLICIT,É DES- RP.GJS fRES ET DE L·\ RESPONS \BIUTÉ DES 

COJ'iSER \' ATEURS. 

AnT. i2L 
Si deux ou plusieurs titres' soumis à la formalité de la 

publicité ont été présentés le mèrne jour à la conservation des 
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hypothèques, la préférence se détermine d'après le numéro 
d'ordre sous lequel la remise des titres aura été mentionnée 
au registre destiné à- cet effet, sans préjudice néanmoins clt> ce 
qui est prescrit à l'art.'. 7:S. 

ART, 1'~2. 

Les conservateurs devront tenir : 
1u Un registrede dépôts, où seront constatées, pa1· numéros 

d'ordre et à mesure qu'elles s'efîeetucront , les remises tics 
titres dont on requiert l'inscription ou ln transcription i 

2• Des registres où seront portées les transcriptions; 
5• Des registres où seront portées les inscriptions des privi­ 

lèges et hypothèques et les radiations ou réductions. 

ART. 125 l'). 

Indépendamment de ces registres, les préposés tiendront 
un registre sur papier libre, dans lequel 'seront portés par 
extrait, au fur et- à mesure des actes, sous les noms de chaq ue 
propriétaire grevé, ou partie dans les actes sujets à transcrip­ 
tions, et ù la case qui lui est destinée, les inscriptions, radia­ 
tions et autres actes qui le concernent, ainsi que l'indication 
des registres où chacun des actes est porté, et le numéro sous 
lequel il est consigné. 

Ain. 124 (2200). 

Les conservateurs donneront au requérant, s'il le demande, 
une reconnaissance, sur papier timbré, de la remise des actes 
ou bordereaux destinés à ètre transcrits ou inscrits. Cette 
reconnaissance rappellera le numéro du registre-sous lequel 
1a remise aura été inscrite. 

116 ne pourront opérer les transcriptions et inscriptions dans 
les registres à ce destinés qu'à la date et dans l'ordre des 
remises qui leur en auront été, fuites. 

ART. f~~ (2196). 

Lü:1 conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer des 
certificats constatant les mutations et concessions de droits 
réels, ainsi que les baux consentis par tous individus indiqués 
dans les réquisitions écrites qui leur sont faites à cette fin. 

JJs sont: également tenus de déli vrer à tout requérant copie 
des inscriptions ou transcriptions existantes, ou des certificats 
qu'il n'en existe point. 

AIIT. 116 \-2197). 
Ils sont responsables du préjudice résultant : 
1 ° De l'omission, sur leurs registres, des transcriptions 

(1) Cet attielt: a, élo. a_dopl6 sauf.Jéd~cJion, 
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d'actes soumis à la formalité de la transcriptlon, et <les inscrip­ 
tions requises en leurs bureaux ; 

2° Du défaut de mention, dons lems certiflents, d'une ou 
de plusieurs des transcriptions ou inscriptions existantes, ù 
moins que l'erreur ne provienne Je désignations insuffisantes 
qui ne pourraient leur être imputées. 

An1. a1 (2198). 
En cas de purge, l'immeuble à l'égard duquel le conserva­ 

teur aurait omis, dans ses certificats, un ou plusieurs des 
droits hypothécaires inscrits, en demeure affranchi Jans les 
mains du nouveau possesseur, pourrn que la réquisition du 
certificat indique clairement le débiteur à charge duquel les 
inscriptions ont été prises. 

Néanmoins celte disposition ne préjudicie pas au droit des 
créanciers omis de requérir la surenchère dons le délai utile 
et de se faire colloquer suivant l'ordre qui leur appnrtient, 
tant que Je prix n'a pas été payé par l'acquéreur on tant que 
l'ordre ouvert entre les créanciers n'est pas devenu définitif. 

ART, 128 t2199). 

Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser ni 
retarder les réalisations ou inscriptions, ni la délivrance des 
certificats requis, sous peine <les dommages et intérêts des 
parties, à l'effet de quoi procès-verbaux des refus ou retarde­ 
ments seront, à la diligence des requérants, dressés sur-le­ 
champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier(') du 
tribunal, soit par un autre .huissier ou un notaire assisté de 
deux témoins. 

AnT. t 29 l 2201 ). 

Tous les registres des conservateurs, à l'exception de celui 
énoncé en l'art. 125, sont en papier timbré, cotés et parafés 
à chaque feuillet par premier et dernier, pnr l'un des juges du 
tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi. 

Le registre de dépôts sera arrèté chaque jour, commeceux 
d'enregistrement des actes. 

AnT. 150 (2202). 

Les conservateurs sont tenus de se conformer, dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions, à toutes les dispositions du présent 
chapitre, à peine d'une amende de cinquante à mille {rane3 
11011r la première contravention. En cas de récidive, l'amen<le 
sera double et la destitution poutTa même être prononcée selon 
les circonsumces, le tout sans préjudice des dommages et inté­ 
rêts des parties, lesquels seront payés avant l'amende. 

(1) audifflcler: mot supprimé, 
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AnT. ·l;";f l2203). 

Les mentions de dépôts, les inseriptious cl le~ transcriptions 
sont faites sur les registres , de suite . sans aucun blanc ni 
interligne, i1 peine, coutre le conservateur, ,k cinq cents il 
deux mille francs d'amcmle , et iles dommages-intèrèts dr, 
parties. payables aussi par préférenee it l'amemlc. 

An. 132. 

En cas d'erreur de la part du consereateur, celui-ci peut 
en opérer à ses frais la rectification, en partant sur ses 
registres, mais seulement a la date courante, une transcrip­ 
Lion exacte des actes et bordereaux, en la faisant précéder 
d'une note relatant la premiére, 

Dl.81•0Nltlon8 trnu~itoiNJ8. 

A nnn1: l'llf.lll rn. 

A l'exception du privilège lies frais de justice et sauf cc qui 
sera statué en l'article suivant 1 tous privilèges et hypothèques 
existants sans inscription au- moment où la présente loi sera 
obligatoire, devront être inscrits duus 1'111mée qui suivra ceue 
mise en vigueur. et dans les formes établies par l'art. 8ü ci­ 
dessus. L'inscription de, ra, en 1>111rc. indiquer l'époque i1 

laquelle remonte le privilége ou 1'11) pothèquc. 
Le mode cle purge érabli p:1r le chap. IX, liv, 5. til. xrm 

1111 f.ode civil . continuera d'être observé jusqu'à l'evpirntiou 
tin délai ci-dessus fixé. 
Toutefois la ptll'gc commencée avant ccuc expiration sera 

continuée dans les formes établies par les dispositions clu 
même chapitre. 

Le débiteur pourra, dans les eus prévus par le Code civil, 
demander la réduction des inscriptions prises en exécution du 
présent article. 

Ain. 2. 

Le privilège existant à l'époque où la présente loi sera exé­ 
cutoire au profil des créanciers désignés dans les art. 30 <i 33 
inclus el qui n'aurait pos encore été inscrit, conformément aux 
dispositions du Code civil, le sera, pour tout délai, dans les 
six mois qui suivront celle mise· en vigueur, cl dans les 
formes prescrites par l'art. 82. 

AnT. 5. 

Les inscriptions prises conformément aux articles precc­ 
dents , conserveront aux créanciers leur privilège 011 hypo­ 
thèque et le rang que leur assignaient les lois antérieures. 

9 



ART. 4. 

Les hypothèques qui n'auruient pas été inscrites, confor­ 
mément à fa présente loi, dans Je délai ci-dessus déterminé. 
n'auront effet qu'il compter du jour de l'inscription qui ('11 
serait requise postérieurement. 

Les privilèges qui n'auraient pas été inscrits conformément 
aux articles précédents, dégénéreront en simple hypothèque, 
qui n'aura rang que du jour de son inscription. 
La disposition de l'art. 28 recevra, en ce cas, son eœëcu­ 

tion, 

ART. 5. 

A l'égard des tutelles existantes au moment de la mise 
en vigueur de la présente loi, les coneeils de famille pour­ 
ront prendre les mesures ënoncées au» art. 47 el suivants, 
A défaut de résolution à cet égard, les subro9és tuteurs sont 

tenus de veiller à ce que les illsci-iptions énoncées en fort. 1 er uts 
DlSPOSITIO!'iS TR.HiSITOIR•:s soient prises en temps utile SUI' les 
biens des tuteurs et, au besoin, de les prendre eux-mèrues. 

Ces inscriptions pourront aussi ètrc requises par les parents 
et alliés des mineurs ou interdits, jusqu'au quatrième degré 
i nclusi vernen t. 
Elles pourront, en tout cas, ètre requises d'office par le 

juge de paix du canton du domicile des mineurs ou interdits, 
ou par le procureur du Roi près le tribunal de première 
instance. 

ART. 6. 

L'inscription des hypothèques légales des femmes mariées 
pourra être requise par la femme , ses parents et ceux de son 
mari, jusqu'au quatrième degré inelusivement ; elle pourra. 
en toUL cas, l'être d'office par le procureur du Roi près le tri­ 
bunal de première instance du domicile marital. 

An1. 7. 

Sans préjudice aux dispositions qui précèdent, les maris et 
les tuteurs sont tenus spécialement de requérir, en temps 
utile, Jcs inscriptions sur les immeubles à eux appartenant, 
sous peine de tous dommages et intérêts. 

ART. 8. 

Toutes lei inscriph:ons actuellement existantes conserveront 
leurs effets pendant quinze années depuis et y compris le jour 
de leur date. A défaut de renouoellement dans ce délai, ces 
inscriptions seront périmées. 

Ces renouvellements devront se Iaire dans les formes pres­ 
crites par ln loi actuelle. 



( io ) 

AnT. 9. 

Toutes ltypotltèques, tous 1n·iviléges, pour lesquels, au mo­ 
ment où la présente loi sera obligatoire, U aum été pris cala­ 
blemcn: inscription, sans indication de l'espèce et de la situation 
de chacun des immeubles affectés à la créance, devront, pour 
conserver leurs effets, être inscrits dans l'année à complet· du 
jour où la loi actuelle sera exécutoire, savoir : les hypothè- 
11ues légales, dans la forme prescrite par l'art. 8t>, et les privi­ 
lèges et hypothèques judiciaires , conformément aux règles 
prescrites par l'art. 82 , sans toutefois que le créancier soit 
tenu de représenter le titre de sa créance. 
L'inscrïpnon denra en outre contenir l'indication précise 

de l'inscription renouvelée, 
L'action en réduction est ouverte au débiteur, dans les cas 

prévus par le Code civil. 

Aar. 10. 

Les hypothèques légales et [udiciaircs acquises antérieure­ 
ment i1 la mise en vigueur de la présente loi, ne frapperont 
les immeubles que le débiteur acquerra par la suite, qu'au 
moyen d'inscriptions ultérieures requises dans les formes 
prescrites par la présente disposition législative. Ces inserip­ 
tions auront rang à partir de leur date. 

AnT. H. 

Dans le cas prévus par le§ 7 de l'art. 101'>, la prescription 
commencée au moment où la loi actuelle deviendra obliga­ 
toire, sera réglée conformément aux dispositions du Code 
civil. 

An'I'. 12. 
Le tiers détenteur qui voudra purger sa propriété acquise 

par un contrut antérieur à l'époque ù laquelle la présente loi 
sera exécutoire, devra exercer celte faculté dans l'année de la 
mise en vigueur de la loi nouvelle. 
En ce cas, les art. 107, HO et suivants jusques et y corn­ 

pris 120 du chap. VIU qui précède, seront observés ( 1). 

ARTICLE JI. 
La disposition suivante sera ajoutée à l'art, 76 du Code 

civil. 
An'I'. 76. 

N° 10 .... ln date des conventions mrurirnonialcs des époux 

(1) Le§ 5 a été supprimé : il était ainsi conçu : 
• Toutefois, si le litre du nouveau propriétaire a été transcrit antérieure­ 

" ment /1 la loi actuelle, l'indication concernant la réalisation prescrite par 
" l'art. 102, sera remplacée par l'extrait de la transcription, conformément 
• à l'art. 2185, § 5 du Code civil. n 



L !\• 88. 1 ( ~o l 

l'i l'indieation du notaire qui les aura reçues : foute de quoi, 
les clauses dérogatoires ou droit commun ne pourront ètrt' 
opposées aux tiers qui ont contracte avec ces époux tians l'igno­ 
rance des conventions matrimoninles. 

Anr. 1 "' additionnel. 

La transcription prescrite pm· ln loi du 3 janvier 1824 est 
maintenue, 

Sont soumis il l'impôt établi par cette loi , non-seulement 
les actes et jugements qui en sont Ira ppés aux termes de ses 
nrt. 3 ct ë, mais en outre tous partages d'immeubles s'il y a 
retour ou plus-value , et tous actes contenant acquisition, par 
licitation , de parts et portions indivises de biens immeubles 1 
nu profit de l'un des copropriétaires. 

Le droit proportionnel sera perçu sur l'import du retour 
et sur le prix des portions indivises qui n'appartenaient pas 
à l'adjudicataire. 

Ain. 2 additionnel. 

Le mineur étranger, quand mème la tutelle au mit {,té défé­ 
rée en pays étrnnger , aura hypothèque légale sur les biens de 
son tuteur situés en Belgique, dans les cas et en conformité 
des dispositions énoncées au§ 1"', scct. l'", chap, 111 de la 
présente loi. 

Pareillement la femme étrangère, nième mariée en pays 
étranger, aura hypothèque légale sur les biens de son mari 
situés en Belgique, dans les cas et en conformité du § 2, 
sect. I" du même chapitre. 

Si l'inscription est fondée sur des actes passés il l'étranger, 
elle ne pourra ètre prise qu'après que ces actes auront été visés 
par le président du tribunal tic la situation des biens, confor­ 
mément i1 l'art. 76 de la présente loi. 

ART, 3 additionnel. 

Le droit conférd au tribunal civil, par l'art. 29 de la loi 
du 18 y'uin l850, de constituer sur les biens de l'administra­ 
teur provisoire une hypothèque jusqu'à concurrence d'une 
somme dëterminëe, sera exercé par le conseil de famille, 
l'admimstrateur provisoire entendu ou appelé. La délibéra­ 
tion pourra être attaquée conformément à l'art. 49 de la 
présente loi'. 


